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tenue sous la présidence de Monsieur Descombes, assisté(e)

de Monsieur Le Bonniec et Monsieur Le Roux, Conseillers

En présence de Monsieur Moulinier, Rapporteur public

Monsieur Riaud, Greffier

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2202655 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SOCIETE D'AVOCATS  HORIZONS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur 

MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande de condamner l'Etat à l'indemniser des préjudices subis en raison de son exposition à l'inhalation de poussières d'amiante dans l'exercice de ses
fonctions sans bénéficier de protection individuelle ou collective efficace

02) DOSSIER N° 2304229 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Monsieur  SOCIETE D'AVOCATS LBBA

Intervenant SYNDICAT CFDT ETABLISSEMENTS DE LA DEFENSE HAUTE
BRETAGNE

SOCIETE D'AVOCATS LBBA

Défendeur MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande de condamner l'Etat à l'indemniser des préjudices subis en raison de son exposition à l'inhalation de poussières d'amiante dans l'exercice de ses
fonctions sans bénéficier de protection individuelle ou collective efficace
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03) DOSSIER N° 2304802 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Monsieur    SOCIETE D'AVOCATS TEISSONNIERE TOPALOFF LAFFORGUE

ANDREU ASSOCIES
Défendeur MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande de condamner l'Etat à l'indemniser des préjudices subis en raison de son exposition à l'inhalation de poussières d'amiante dans l'exercice de ses
fonctions sans bénéficier de protection individuelle ou collective efficace

04) DOSSIER N° 2306940 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître BOIROT Marion (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur    

 MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande de condamner l'Etat à l'indemniser des préjudices subis en raison de son exposition à l'inhalation de poussières d'amiante dans l'exercice de ses
fonctions sans bénéficier de protection individuelle ou collective efficace

05) DOSSIER N° 2400514 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Monsieur  SOCIETE D'AVOCATS TEISSONNIERE TOPALOFF LAFFORGUE

ANDREU ASSOCIES
Défendeur MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande de condamner l'Etat à l'indemniser des préjudices subis en raison de son exposition à l'inhalation de poussières d'amiante dans l'exercice de ses
fonctions sans bénéficier de protection individuelle ou collective efficace
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06) DOSSIER N° 2403457 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Madame  

 MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande de condamner l'Etat à l'indemniser des préjudices subis en raison de son exposition à l'inhalation de poussières d'amiante dans l'exercice de ses
fonctions sans bénéficier de protection individuelle ou collective efficace

07) DOSSIER N° 2403862 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur 

MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande de condamner l'Etat à l'indemniser des préjudices subis en raison de son exposition à l'inhalation de poussières d'amiante dans l'exercice de ses
fonctions sans bénéficier de protection individuelle ou collective efficace

08) DOSSIER N° 2403967 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur  

 MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande de condamner l'Etat à l'indemniser des préjudices subis en raison de son exposition à l'inhalation de poussières d'amiante dans l'exercice de ses
fonctions sans bénéficier de protection individuelle ou collective efficace
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09) DOSSIER N° 2305909 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Madame    SOCIETE D'AVOCATS TEISSONNIERE TOPALOFF LAFFORGUE

ANDREU ASSOCIES
Madame    SOCIETE D'AVOCATS TEISSONNIERE TOPALOFF LAFFORGUE

ANDREU ASSOCIES
Monsieur    SOCIETE D'AVOCATS TEISSONNIERE TOPALOFF LAFFORGUE

ANDREU ASSOCIES
Madame    SOCIETE D'AVOCATS TEISSONNIERE TOPALOFF LAFFORGUE

ANDREU ASSOCIES
Monsieur    SOCIETE D'AVOCATS TEISSONNIERE TOPALOFF LAFFORGUE

ANDREU ASSOCIES
Défendeur MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande de condamner l'Etat à l'indemniser des préjudices subis en raison de son exposition à l'inhalation de poussières d'amiante dans l'exercice de ses
fonctions sans bénéficier de protection individuelle ou collective efficace

Arrêté le 03/01/2025
Le président du tribunal
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tenue sous la présidence de Monsieur Descombes, assisté(e)

de Monsieur Le Bonniec et Monsieur Le Roux, Conseillers

En présence de Monsieur Moulinier, Rapporteur public

Monsieur Riaud, Greffier

 10 heures 00

01) DOSSIER N° 2103739 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Madame    
MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DE LA SOUVERAINETE 
ALIMENTAIRE
MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, ENERGIE, CLIMAT
ET PREVENTION DES RISQUES

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 19 février 2021 du ministre de la transition écologique refusant le bénéfice de l'examen professionnel de technicien
supérieur du développement durable (TSDD) au titre de l'année 2020, ensemble la décision du 20 avril 2021 rejetant le recours gracieux

02) DOSSIER N° 2104933 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SOCIETE D'AVOCATS PEQUIGNOT (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur 

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du 30 juillet 2021 du ministère de l'intérieur portant sur le tableau d'avancement et le tableau complémentaire au grade de
major de police pour l'année 2021 et d'enjoindre au ministre de l'intérieur d'établir un nouveau tableau d'avancement
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03) DOSSIER N° 2201369 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SOCIETE D'AVOCATS PEQUIGNOT (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur   

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Titre de l'affaire Recours indemnitaire - Demande d'annulation de la décision implicite du ministère de l'Intérieur rejetant la demande ndemnitaire en date du 23 décembre
2021 en raison de l'illégalité fautive de la décision du 30 juillet 2021 relatif au tableau d'avancement au grade de major de la police nationale au titre de
l'année 2021, ensemble la décision rejetant le recours gracieux

04) DOSSIER N° 2200599 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Monsieur 
AGENCE NATIONALE DE L'HABITAT (ANH)

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision de l'agence nationale de l'habitat (ANAH) portant retrait de la subvention MaPrimeRénov accordée pour un logement
situé à Saint-Vincent-sur-Oust

05) DOSSIER N° 2201101 Monsieur Gilbert DescombesRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties
 

Défendeur

Nom des parties
Madame     
GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 2 février 2022 du minstère de la Justice portant réclamation d'un indu de rémunération correspondant à des sommes
versées dans l'attente de la décision du comité médical concernant un placement en retraite rétroactivement au 28 mai 2019 et du titre de perception en
découlant
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06) DOSSIER N° 2300886 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SCP BELWEST
Défendeur

Nom des parties
Madame  

MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 21 novembre 2022 du ministère des Armées refusant une contre-expertise portant sur la date de consolidation d'un
accident de service survenu le 16 juillet 2014, ensemble la décision du 7 juin 2022 mettant fin à la prise en charge des soins et des arrêts au titre de l’accident
de service à compter du 19 janvier 2022

07) DOSSIER N° 2302402 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SOCIETE D'AVOCATS PEQUIGNOT (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur    

 SOCIETE ORANGE SOCIETE D' AVOCATS HMS

Titre de l'affaire Recours indemnitaire : Demande d'annulation de la décision implicite du 14 avril 2023 de la société Orange rejetant la réclamation indemnitaire préalable du 8
février 2023 dans le cadre d'une contestation aux fins de reconnaissance du statut de fonctionnaire

08) DOSSIER N° 2302488 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DOUARD Florian (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  
OFFICE FRANCAIS POUR LA BIODIVERSITE (OFB)

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite de rejet du directeur général de l’Office Français de la Biodiversité (OFB), contestant le bien-fondé d'un ordre
de reversement pour un trop-perçu concernant la période du 9 décembre 2017 au 9 décembre 2018 et l'avis des sommes à payer daté du 8 décembre 2022,
ensemble la décision implicite de rejet du recours gracieux
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09) DOSSIER N° 2302490 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties

Défendeur

Nom des parties
Monsieur 
PREFECTURE DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 27 mars 2023 du Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest (SGAMI Ouest) portant notification des taux
d'incapacité permanente partielle suite au conseil médical formation plénière du 7 mars 2023 en rapport à la demande d’allocation temporaire d’invalidité suite
aux accidents de service des 29 janvier 2008, 15 décembre 2012 et 29 octobre 2021

10) DOSSIER N° 2302870 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SYNERBAT 22 SOCIETE D'AVOCATS KOVALEX
Défendeur COMMUNE DE LANNION SOCIETE D'AVOCATS MARTIN AVOCATS

Titre de l'affaire Demande d'annulation du titre de recette n° 764 émis le 30 mars 2023 par le maire de la commune de Lannion pour le recouvrement à titre de participation
pour la réalisation d'un équipement public exceptionnel relatif à des travaux de renforcement de la voirie et des travaux d’extension du réseau électrique rue
de Pen Keryvon

11) DOSSIER N° 2302952 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Madame   

LA POSTE

Représentants des parties

SELARL ARES

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 31 mars 2023 de la société La Poste considérant, s’agissant de la maladie professionnelle déclarée le 8 mars 2016,
l'état de santé comme guérie à la date du 8 février 2023 sans un taux d'incapacité permanente partielle (IPP)
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12) DOSSIER N° 2303364 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur

Nom des parties
Monsieur SOCIETE D'AVOCATS TEISSONNIERE TOPALOFF LAFFORGUE

ANDREU ASSOCIES
Défendeur MINISTERE DES ARMEES

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite du ministère des Armées portant refus de l'obtention de l’allocation spécifique de cessation anticipée d’activité
(ASCAA) à compter du 1er octobre 2022

13) DOSSIER N° 2304728 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître GUILLOU Damien
Défendeur

Nom des parties
Monsieur 
CONSEIL NATIONAL DES ACTIVITES PRIVEES DE SECURITE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 11 juillet 2023 du Conseil national des activités privées (CNAPS) portant refus de délivrance d'une carte
professionnelle d'agent de sécurité.

14) DOSSIER N° 2204254 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître HILLION Marine

Maître HILLION Marine
Défendeur

Nom des parties
Monsieur   

Madame   

COMMUNE D'AUDIERNE
SOCIETE D'AVOCATS LEXCAP

Titre de l'affaire Recours indemnitaire - Demande d’annulation de la décision implicite de la commune d'Audierne-Esquibien portant rejet de la demande préalable du 19 avril
2022 tendant à la réparation des préjudices subis par un enfant des suites d’un l'accident scolaire survenu le 20 avril 2018 au sein de l'école publique
élémentaire pour défaut d'entretien normal de la structure de jeu
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15) DOSSIER N° 2206189 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Monsieur 

 LA POSTE

Représentants des parties

SELARL ARES (Cour)

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite du directeur de la société La Poste portant avertissement et absence irrégulière suite à un repos de cycle et de
régulariser la somme correspondant au prélèvement de 1/30ème

16) DOSSIER N° 2206249 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SARL OUEST DISCOTHEQUES CABINET D'AVOCATS VIA
Défendeur PREFECTURE D'ILLE-ET-VILAINE
Observateur RENNES METROPOLE SOCIETE D'AVOCATS THOME HEITZMANN (Cour)

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'’arrêté en date du 5 octobre 2022 du préfet d'Ille-et-Vilaine déclarant, d’une part, d’utilité publique le projet d’aménagement de la
ZAC Eurorennes par Rennes Métropole ou son concessionnaire, la SPLA Territoires Publics, et d’autre part, autorisant Rennes Métropole, ou son
concessionnaire, à acquérir soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, les terrains nécessaires à la réalisation du projet susvisé

17) DOSSIER N° 2304352 Monsieur Julien Le BonniecRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître BOUVIER Florent (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur  

PREFECTURE DU FINISTERE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision de la préfecture du Finistère portant refus de renouvellement d'une carte nationale d'identité, ensemble le refus de
réexamen de la demande notifiée oralement le 30 mai 2023.

Arrêté le 03/01/2025
Le président du tribunal
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tenue par Monsieur Le Roux, magistrat-désigné

En présence de Monsieur Moulinier, Rapporteur public

Monsieur Riaud, Greffier

 10 heures 30

01) DOSSIER N° 2303936 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties

Défendeur
Observateur

Nom des parties
Monsieur  
UNIVERSITE DE RENNES
COMMISSION D'ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite de l’université de Rennes 1 portant refus de communication des courriers et courriels échangés entre le doyen
de médecine avec l’agence régionale de santé (ARS) de Bretagne et ceux avec le coordonnateur du DES d’ophtalmologie à Rennes et les échanges entre
l'université de Rennes 1 et le CHU de Rennes

02) DOSSIER N° 2303639 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Demandeur
Défendeur

Représentants des parties

SOCIETE D'AVOCATS HOUDART & ASSOCIES
Observateur

Nom des parties
Monsieur  
CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE RENNES
COMMISSION D'ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 30 janvier 2023 du centre hospitalier universitaire de Rennes portant refus de communication des courriers et
courriels concernant le requérant échangés entre le coordinateur DES d'ophtalmologie à l'université de Rennes 1 et les directrices déléguées au CHU de
Ponchaillou, et la directrice des affaires médicales et la directrice générale
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03) DOSSIER N° 2400879 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties

Défendeur
Observateur

Nom des parties
Monsieur 
UNIVERSITE DE RENNES
COMMISSION D'ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision du 14 décembre 2023 de l'université de Rennes 1 portant refus de communication des consignes et des échanges
écrits, courriers et courriels, reçus et émis, entre le coordonnateur du D.E.S. d’ophtalmologie de l’université de Rennes 1 et les autres agents de l’université, y
compris les internes, ainsi qu’avec les collaborateurs (notamment les médecins et internes dans le service d’ophtalmologie du CHU de Pontchaillou

04) DOSSIER N° 2400938 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Demandeur
Défendeur

Représentants des parties

SOCIETE D'AVOCATS HOUDART & ASSOCIES
Observateur

Nom des parties
Monsieur 
CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE RENNES
COMMISSION D'ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la décision implicite de l'université de Rennes 1 portant refus de communication des échanges écrits (courriers et courriel, émis et
reçus) entre les employés de l’université et plus particulièrement son président, le doyen de médecine, le coordonnateur du D.E.S. d’ophtalmologie et le
service juridique de l’université

05) DOSSIER N° 2304463 Monsieur Pierre Le RouxRAPPORTEUR:

Demandeur
Représentants des parties

Défendeur

Nom des parties
Monsieur     

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du 17 mai 2023 du ministère de l'Intérieur portant sanction d'un blâme d'un major de police

Arrêté le 03/01/2025
Le président du tribunal
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